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Introduction

Dès les années 70, en même temps que l'économie ralentissait et que l'immigration se développait, notamment à la faveur des facilités données au regroupement familial, la question de la sécurité et de prévention de la délinquance se posait déjà ainsi que le montre le rapport Peyrefitte qui date maintenant de plus de 25 ans. 

L'aggravation des phénomènes de délinquance et l'expression violente qu'ils ont connu au début des années 80, notamment dans la région lyonnaise, ont contribué à faire de la sécurité une préoccupation majeure. Cette évolution a été à l'origine de mesures diverses :

· Création des conseils communaux et départementaux de prévention de la délinquance,

· Politique de développement social des quartiers défavorisés (le développement social urbain devenu  par la suite la politique de la ville)

· Plans départementaux de sécurité en 1993 et en 1997

· Loi d'orientation pour la sécurité (LOPS) de 1995

· Contrats locaux de sécurité en1997l

pour ne citer que les principales initiatives qui se sont succédées. 

Ces initiatives ont eu des résultats limités ou n'ont pas été correctement appliquées de sorte que la délinquance s'est aggravée devenant plus violente ou plus organisée tout en étant le fait d'individus de plus en plus jeunes. Le sentiment d'insécurité s'est développé et on a pris conscience que les premières victimes étaient les plus modestes, ceux qui, par exemple, n'avaient pas le choix d'aller d'habiter ailleurs que dans des ensembles d'habitat social agités. 

Et ainsi la sécurité est devenue un enjeu politique de premier plan comme l'ont montré les différentes élections politiques de ces dernières années. 

Dès son installation, le nouveau gouvernement issu des élections de 2002 a engagé la mise en place d'une nouvelle politique de sécurité. La création d'un conseil de la sécurité intérieure présidé par le chef de l'Etat lui-même, le regroupement sous une même autorité d'emploi des forces de police et de gendarmerie, la création de structures régionales (Groupements d'intervention régionaux - G.I.R.) pour faciliter la coopération entre les services de l'Etat dans la lutte contre la grande délinquance et les réseaux criminels ont été parmi les premières mesures prises. 

 Il en est de même du décret du 17 juillet 2002 créant une nouvelle organisation des dispositifs de sécurité et de coopération pour la prévention et la lutte contre la délinquance.

Ces premières initiatives et les lois importantes qui ont suivi (Loi d'orientation pour la sécurité intérieure, Loi d'orientation et de programmation pour la justice, Immigration …etc.) ont tiré les enseignements de l'expérience afin de rendre l'ensemble de la législation et de la réglementation plus cohérente avec les exigences de sécurité. L'ensemble constitue une politique globale de sécurité intérieure concernant à la fois les services de la sécurité intérieure proprement dits et la justice, mais aussi l'éducation, le logement, la sécurité routière …etc. La mise en place de cette politique globale de sécurité n'est, du reste, pas encore terminée et le Ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales prépare une loi sur la prévention de la délinquance dont le projet sera déposé dans les semaines qui viennent. 

Les développements qui suivent porteront principalement sur les conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance instaurés par le décret du 17 juillet 2000. Ils sont l'un des éléments importants de l'ensemble des outils décentralisés mis en place dans les départements.

1/ Les principes fondamentaux

La conception des nouveaux dispositifs territoriaux de coopération pour la sécurité et la lutte contre la délinquance procède de quelques idées simples et de bon sens  :

· La sécurité est l'affaire de tous : responsables et acteurs publics mais aussi et citoyens. Elle est donc l'affaire d'acteurs plus ou moins indépendants qu'il faut mobiliser. L'action d'ensemble doit reposer sur une volonté commune. Par conséquent  il est nécessaire de créer des conditions favorables pour que se réalisent ou se développent :

· Le partenariat et les coopérations nécessaires entre tous les acteurs ou responsables, institutionnels ou potentiels, de la prévention et de la sécurité. Ce partenariat doit respecter leurs compétences et les informations qui leur sont utiles doivent être échangées sans difficultés, 

· L'Implication de la population tant pour analyser la situation que pour appuyer l'action pilotée par les pouvoirs publics. Dans cet esprit, il faut s'attacher à la communication avec les habitants et à la démocratie locale.

· La sécurité est un objectif qui ne peut être atteint sans allier la répression et la prévention dans une stratégie globale à l'ensemble des acteurs et dans le respect et l'exercice de leurs compétences

· Les actions qui concrétisent les politiques locales doivent reposer sur un diagnostic partagé et être définies en accord avec tous les acteurs locaux pour qu'elles procèdent toutes de la même stratégie et soient  appliquées de façon cohérente,

· La réalité de la sanction constitue un élément majeur de la lutte contre l'insécurité. Elle doit être effective, appuyée par des choix de politique pénale adaptés à la situation locale par les procureurs et soutenus par tous ceux qui concourent à la prévention. 

· La coordination des acteurs locaux de la prévention est mieux assurée par une autorité locale, proche des préoccupations de la population. (décentralisation)

· Déjà dotés de pouvoirs de police pour, notamment, assurer la tranquillité publique les maires sont non seulement des élus du suffrage universel qui ont une connaissance affirmée des attentes et des difficultés de la population mais encore leur qualité d'élus leur donne une vocation à animer une politique locale de  sécurité et de prévention.

· Le choix du territoire d'action contre la délinquance  doit répondre au besoin d'unité et de continuité des actions de prévention et de lutte contre la délinquance sur l'ensemble des agglomérations voisines soumises aux mêmes difficultés. Les coopérations intercommunales doivent donc être recherchées chaque fois que c'est nécessaire..

· Les actions locales doivent reposer sur des objectifs précis afin d'être évaluables et évaluées afin que leur pérennité repose sur leur efficacité. 

2/ L'APPLICATION de ces principes dans le décret du 17/7/02

A partir de ces principes fondamentaux le décret du 17 juillet 2002 a créé le nouveau schéma des dispositifs territoriaux de coopération pour la sécurité :

Ce décret tire les enseignements des expériences antérieures (analyse et propositions du rapport Peyrefitte, CCPD et CIPD, contrat local de sécurité (C.L.S.) et dans un esprit de simplification et de décentralisation instaure trois instances qui remplacent celles qui existaient précédemment. Les responsabilités sont clairement précisées : 

· au niveau des communes ou de groupement de communes : responsabilité du maire, qui s'étend en matière de sécurité au-delà de ses pouvoirs de police habituels en y ajoutant un rôle de coordination de l'ensemble des acteurs locaux à travers la présidence du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance.

· au niveau départemental : responsabilité du préfet, du procureur et du président du conseil général à travers deux instances l'une pour piloter l'action des services de l'Etat dans le domaine de la sécurité intérieure et l'autre pour suivre et animer les actions en faveur de la prévention :

. Conférence départementale de sécurité co-présidée par le préfet et le procureur de la République,

. Conseil départemental de prévention présidé par le préfet, le procureur de la République et le président du conseil général étant vices présidents de cette instance.

On notera que cette organisation correspond également à une nouvelle étape de la décentralisation engagée par le gouvernement.

Avant de développer le rôle, la composition et les modalités de fonctionnement des CLSPD il convient de donner quelques indications sur l'articulation des trois éléments constituant le dispositif territorial :

· Dans chaque département  une conférence départementale de sécurité est présidée conjointement par le préfet et le procureur de la République. Elle est un outil de coordination de l’action des services de l’Etat et rassemble sous cette double présidence les chefs de service de l’Etat concernés dans le département par les questions de sécurité. Elle a un caractère opérationnel : déclinaison des orientations arrêtées par le Gouvernement. (Voir annexe). A ce titre elle suit l'activité des différents conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance.

· Le conseil départemental de prévention de la délinquance au niveau départemental a remplacé les anciens conseils départementaux de prévention de la délinquance créés en même temps que les anciens Conseils communaux  de prévention de la délinquance supprimés par la création des nouveaux conseils locaux de prévention de la délinquance. Ces anciennes structures départementales se réunissaient très formellement une fois par an et n’avaient plus guère d’utilité. Les nouveaux conseils ont une configuration différente et des attributions précises, notamment d’animation, de la prévention de la délinquance dans le département (Voir annexe). Le conseil départemental dresse chaque année un bilan de l'activité des CLSPD ainsi que des divers organismes et institutions œuvrant dans le domaine de la prévention.

· Le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance   [C.L.S.P.D.] constitue « l’instance de concertation sur les priorités de la lutte contre l’insécurité autour desquelles doivent se mobiliser les institutions et organismes privés concernés ». Il doit définir périodiquement les objectifs à atteindre et faciliter l'échange d'information sur les conditions d'intervention de chacun pour y parvenir. Il n'est pas obligatoire mais toute commune peut en créer un.

3/ LE CONSEIL LOCAL DE SECURITE ET DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE
Le premier objectif du gouvernement en créant les CLSPD a été de répondre à la demande des maires d'être mieux impliqués dans les questions de sécurité et plus écoutés dans l'expression des attentes de leurs concitoyens. Pour autant, la nature et les modalités d'engagement des moyens des services de l'Etat et des collectivités locales restent sous la responsabilité des autorités concernées. Mais l'Etat a désormais une obligation d'informer régulièrement le maire et le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance sur l'évolution de la délinquance dans leur ressort territorial.

L'accent est mis sur le partenariat et la coopération des acteurs. Le conseil local doit être le lieu habituel et naturel d'organisation des collaborations et coopérations qui mobilisent les acteurs de l'Etat et des collectivités territoriales (polices municipales, agents de médiation, travailleurs sociaux, autorités organisatrices de transports...), ceux du secteur économique (bailleurs, entreprises exploitantes de transports, commerçants...) ou encore du secteur social, qui contribuent à développer des actions de prévention par la culture, les loisirs ou le sport. Il s'ensuit que le préfet et le procureur de la République sont membres de droit des conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance. Chacun de ces conseils comprend trois collèges :

· le collège des élus qui sont désignés par le maire, président de droit du CLSPD,

· le collège des représentants des services de l'Etat désignés par le préfet qui peut aussi désigner des personnes qualifiées,

· le collège des représentants des professions confrontées aux manifestations de la délinquance, des services sociaux, des organismes publics et privés et des associations œuvrant dans le domaine de la prévention de la délinquance, de la sécurité ou de l'aide aux victimes.

Aucun de ces trois collèges ne peut à lui seul représenter plus de la moitié du nombre total des membres du conseil. 

Pour que cette instance présidée par le maire devienne vraiment un lieu unique au sein duquel s'organisent la réflexion et l'action conduites au titre du contrat local de sécurité ou de la prévention de la délinquance, elle a été substituée aux anciens comités de suivi des contrats locaux de sécurité et aux anciens conseils communaux de prévention de la délinquance. De façon générale elle remplace tous les comités spécifiques qui existaient auparavant pour lutter contre l'insécurité et qui s'étaient parfois exagérément multipliés. Le nouveau décret a mis fin à l'existence des conseils communaux de prévention de la délinquance prévus par le décret N° 92-343 du 1er avril 1992 et qui faisaient en partie double emploi avec les comités de pilotage des contrats locaux de sécurité.

De même, le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance constitue dorénavant l'enceinte normale d'élaboration, de mise en œuvre et d'évaluation des contrats locaux de sécurité au lieu et place des anciens comités de suivi des contrats locaux de sécurité.

La signature de ces contrats reste de la compétence des autorités ou responsables des institutions ou organismes parties au contrat mais le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance a un rôle naturel de proposition, d'animation et de mise en œuvre de ces contrats.

Simultanément l'information des maires a fait l'objet de prescriptions données aux services de l'Etat. Elle ne peut en effet se réduire à l'information du CLSPD et au rythme de ses réunions. Même lorsqu'ils n'ont pas mis en place un conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance, et a fortiori lorsqu'ils l'ont fait, les maires veulent être informés des actes de délinquance commis dans leurs communes et des actions entreprises par les forces de sécurité pour les combattre. Ce sont souvent eux qui recueillent le désarroi de la population, ou, plus simplement, qui sont sollicités pour avoir des explications. Par conséquent les règles fixées par l'article 4 du décret et la circulaire d'application sont plus précises que tout ce qui avait été accepté par l'Etat antérieurement.

Ainsi, le droit à l'information des maires ou des présidents de conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance, lorsqu'ils existent, est établi par un décret. Cela est nouveau. Certes, en pratique, des informations circulaient déjà. Mais c'était plus ou moins à la discrétion des services décentralisés de l'Etat. Désormais ces derniers ont vis à vis des maires une obligation d'information qu'ils remplissent dans le respect de principes imposés :

· l'information doit venir spontanément et régulièrement des services de l'Etat. Les maires ne doivent pas en permanence être obligés de solliciter ces services pour avoir des informations sur les actes de délinquance commis dans leur commune ;

· l'information doit porter sur les moyens disponibles et sur les actions entreprises. S'agissant des moyens, au moins une fois par an, les maires sont, comme l'est de son côté le conseil local de sécurité, informés par le représentant de l'Etat de l'ensemble des moyens mis en œuvre par l'Etat dans leur commune.

· lorsqu'un acte de délinquance particulièrement grave, ou susceptible de répercussions sur la vie locale, se produit dans une commune, les services de l'Etat doivent veiller à en informer très rapidement le maire ;

· les informations ainsi communiquées ne doivent pas méconnaître le secret des enquêtes et de l'instruction. Il s'ensuit que l'information du maire ne peut pas aller jusqu'à la communication du nom des personnes suspectées ou mises en cause.

4 / LA MISE EN ŒUVRE DU DISPOSITIF : la pratique des CLSPD

Il faut souligner qu'au moment ou ces lignes ont été écrites l'expérience des 535 CLSPD créés dont 412 ont été installés, est encore relativement récente. Ces instances locales n'existent que depuis un an à peine pour les premiers conseils installés et quelques mois seulement pour la plupart de ceux qui fonctionnent. On doit aussi observer qu'il y a une certaine continuité avec les dispositifs antérieurs qu'ils ont relayés en les simplifiant et en les modulant différemment. Au surplus, comme beaucoup l'ont déjà souligné, les nouveaux textes, dans leur esprit décentralisateur fournissent un cadre général qui 


n'exclue pas d'importantes marges de manœuvre pour adapter celui-ci aux circonstances et données locales. Il n'est donc pas étonnant que l'expérience acquise, notamment avec les contrats locaux de sécurité les plus dynamiques ait servi à la mise en œuvre des CLSPD depuis leur instauration.

Comme toujours, il y a le concept qui, en l'espèce, est clair et fondé sur quelques principes simples, mais il y a aussi l'application et le fonctionnement de ce concept sur le terrain. Or ce fonctionnement ne se décrète pas car il dépend de facteurs tels que la volonté politique locale et les choix de priorité qu'elle oriente, le savoir-faire et les moyens disponibles. Pour évoquer cet aspect on peut retenir les points suivants :

· Le territoire des CLSPD et les difficultés de la coopération intercommunale dans le domaine de la sécurité et de la prévention,

· Le partenariat renouvelé et regroupé

· L'organisation territoriale de l'action par les règlements intérieurs

· L'impact sur les contrats locaux de sécurité 

· L'impact sur les initiatives en matière de prévention ( car la prévention est au cœur des attributions et des possibilités locales d'action) et l''innovation dans les pratiques opérationnelles

· Le besoin d'animation et de professionnalisme

· La connaissance des phénomènes de délinquance

· Le territoire du CLSPD. La mise en place des CLSPD a été l'occasion de rechercher des solutions de coopération intercommunale  dans le domaine de la sécurité et de la prévention de la délinquance. Les dispositifs antérieurs n'avaient pas toujours bien réussi sur ce point. Les réticences de certains maires soucieux de garder la main dans un domaine sensible peuvent l'expliquer. Mais il y a aussi le fait que les communautés d'agglomération qui ont la  compétence juridique en matière de prévention l'on rarement exercé. La plupart du temps ces établissements publics ont laissé aux communes le soin d'agir elles-mêmes. Peu de progrès ont été enregistrés jusqu'à présent et la proportion de structures intercommunales n'est pas beaucoup plus élevées dans ce domaine qu'elle ne l'était auparavant. Il en est de même pour la coopération en matière de gestion des effectifs de police municipale mais on constate que les projets se multiplient. 

Pour autant, des coopérations se sont mieux établies là où s'exerce la politique de la ville car celle-ci avait généré des contrats d'agglomération avec l'Etat. Ce qui donne à penser que si l'intercommunalité a encore du retard en matière de prévention elle en a moins là où les difficultés rencontrées par la population sont les plus importantes et ou sa nécessité est plus évidente.

Le rapport d'un élu sur la mise en place des CLSPD, rédigé à la demande du Ministre, a souligné que la coopération intercommunale ne se développera que si les partenaires communaux savent coopérer tout en préservant le rôle du Maire. Quand on aura suffisamment de recul pour analyser comment s'y sont pris certains Conseils intercommunaux pour la sécurité et de la prévention de la délinquance il sera certainement plus facile d'inciter à la coopération intercommunale au moins en matière de prévention. 

· Le partenariat et les coopérations entre les acteurs institutionnels ou non de la sécurité a été amorcé avec la politique de la ville, s'est développé avec les contrats locaux de sécurité. Il s'est considérablement amélioré avec la mise en place des C.L.S.P.D. dont c'est un point fort du concept. Celui-ci a trouvé sans grandes difficultés son application du fait que le CLSPD se substituait aux anciens CCPD et aux structures générées par les contrats locaux de sécurité. Même si faute d'habitude, l'échange d'informations est parfois encore un peu freiné, le fonctionnement satisfaisant de groupes sectorisés de résolution de problèmes, dont il est question ci-après, témoigne des progrès réalisés dans ce domaine. 

· L'organisation territoriale de l'action par les CLSPD. Dans les grandes villes ou agglomérations les CLSPD ont prévu dès la rédaction de leurs règlements intérieurs la mise en place de stratégies spécifiques à certains quartiers et ont mis en place des structures à vocation opérationnelle que l'on peut qualifier de groupes sectorisés de résolution de problème.  

Elles associent souvent des acteurs de "première ligne" (policiers, travailleurs sociaux, représentants des bailleurs sociaux …etc.) qui joueront un rôle d'observation et de traitement des situations individuelles ou collectives ayant un impact sur la sécurité et la tranquillité des résidents. Ces groupes sont souvent présidés par un élu, parfois le maire lui-même, quelle que soit l'importance de la ville. Ce genre de démarche s'est fortement inspiré des "Groupes locaux de Traitement de la Délinquance" (GLTD) que les procureurs de la République président pour traiter la délinquance dans des quartiers ou des ensembles d'habitat social où la situation s'est fortement dégradée. 

L'objectif des GTLD est en général de rétablir une situation normale après une crise grave dans un quartier. Ces groupes n'ont donc pas en principe vocation à être permanents. Mais les bons résultats obtenus grâce à l'engagement des magistrats ont eu pour conséquence, dans quelques cas qu'ils soient maintenus pour consolider leurs réussites. Pour certaine qu'elle est celle-ci est souvent fragile et n'efface pas la nécessité d'un travail en profondeur à plus longue échéance. La politique de rénovation urbaine entreprise par le Gouvernement et particulièrement le ministre de la Ville, avec une loi récente a pour ambition de répondre à ce besoin.

· Les CLSPD et les contrats locaux de sécurité. Environ 630 contrats locaux de sécurité ont été signé entre les maires, les préfets et les procureurs de la République depuis leur instauration à la fin de 1997. A la vérité environ un tiers de ces contrats n'ont pas eu d'impact important, faute de rigueur dans la démarche. Mais cela tient parfois simplement au fait que la situation locale n'était pas suffisamment grave pour mobiliser les énergies. Un autre tiers, au contraire a entretenu une dynamique de lutte contre l'insécurité et a contribué à amorcer localement une baisse de la délinquance. Pour ces contrats l'engagement des élus sur la base d'une ferme volonté politique, l'application d'une méthodologie sérieuse dans la conception des actions et leur animation, leur suivi et leur adaptation, parfois aussi, encore que trop rarement, un souci réel d'évaluation des résultats, souvent, enfin, la présence d'un coordonnateur compétent et efficace, expliquent la réussite. Pour autant les limites de la démarche une fois atteintes il est apparu que l'action locale et les contrats de sécurité n'étaient pas une panacée et ne pouvaient tout résoudre faute d'une politique globale et nationale concernant le domaine pénal, le domaine éducatif, la lutte contre les économies souterraines, la lutte contre les trafics et l'usage de stupéfiants, le contrôle de l'immigration l'amélioration des conditions de vie…etc.

Les CLSPD ont souvent repris les principes méthodologiques que l'expérience des meilleurs contrats locaux de sécurité a validés : diagnostic et préconisations stratégiques, élaboration concertée de programmes d'action détaillés et formalisation dans un document à caractère contractuel auquel sont associés non seulement les principales autorité locales mais encore des acteurs tels que les bailleurs sociaux, les transporteurs publics, les chambres de commerce…etc. Le contrat étant devenu un outil pour la mise en œuvre de l'action des C.L.S.P.D. beaucoup ont révisé leur diagnostic revu le contrat local de sécurité, redonnant ainsi un second souffle à une démarche déjà fondée sur le partenariat.

· L'impact des CLSPD sur les actions de prévention. Avant la mise en place des CLSPD une partie des acteurs de la prévention étaient restée à l'écart du mouvement. Ainsi les départements pourtant titulaires de la compétence "prévention spécialisée" ne s'étaient pas, à de rares exceptions, systématiquement engagés dans les coopérations souhaitées. A la vérité, le personnel de l'éducation spécialisé, activité en général confiée par les conseils généraux à des associations qu'ils subventionnent, était réticent et n'adhérait pas toujours à une démarche qui lui paraissait trop "sécuritaire". 
Avec les CLSPD et la création des conseils départementaux de la délinquance ou siège comme vice-président aux cotés du préfet, le président du conseil général,  une évolution très nette a été constatée. La composition du CLSPD en trois collèges et le fait qu'il soit désormais l'instance unique de concertation pour la sécurité et la prévention y sont pour beaucoup. Désormais dans la plupart des conseils siègent des représentants des services d'action territoriale concernés du conseil général. Ainsi la prévention spécialisée se trouve étroitement associée. Certes il y a d'indiscutables différences de culture professionnelle mais l'instance unique favorise le dialogue dans un premier temps et, ensuite, des coopérations peuvent s'établir naturellement. Les relations personnelles qui s'établissent à la faveur des rapprochements que permettent les CLSPD ou les groupes de travail et d'action de proximité qu'ils génèrent aident à mutualiser des informations et à coordonner l'action des uns et des autres.
La pratique de certains acteurs des contrats locaux de sécurité avait déjà démontré que l'on pouvait, avec une impulsion municipale suffisante, faire collaborer les acteurs de la prévention et de la sécurité pour gagner en efficacité dans le signalement et le traitement des conduites à risques, la lutte contre la déscolarisation, les troubles de voisinage dus à des enfants de familles en dérive, le renforcement des relations avec des enseignants et avec les familles, mettre en œuvre des actions visant à aider ces dernières lorsqu'elles sont en difficultés avec leurs enfants …etc.

Il est encore trop tôt pour constater et évaluer de nombreuses actions de ce genre qui auraient été initiées par les CLSPD mais le travail mené à la faveur de groupes thématiques issus de ces instances démontre des possibilités d'action qui n'avaient pas suffisamment été mises à profit quand les différents acteurs ne travaillaient pas en confiance et ne profitaient pas des effets d'une politique globale de lutte contre l'insécurité.

Il faut enfin observer que le CLSPD n'est pour le maire que l'un des outils de sa politique locale de sécurité et de prévention. Dans le cadre ordinaire de ses pouvoirs et des compétences de la commune de nombreuses initiatives peuvent être prises par le maire en utilisant pleinement ses pouvoirs de police (exemple : la réglementation de la circulation nocturne des mineurs qui pour critiquée qu'elle ait été en son temps a eu des résultats mesurables) ou par le maire et le conseil municipal (prévention situationnelle, vidéo surveillance, police municipale, appui aux associations menant une action socio-éducative à travers le sport ou des activités de loisir, par exemple).

· Le besoin d'une connaissance approfondie des phénomènes de délinquance et de leurs effets sur le territoire considéré. L'importance donnée à l'information du maire et du CLSPD dans les nouveaux dispositifs est le corollaire du rôle qui leur est désormais confié. Cependant l'information reçue des services de sécurité publique et de la justice ne peut pas toujours suffire pour connaître la réalité de la "victimation" et même parfois l'évolution du profil de la délinquance, ou encore celle du sentiment d'insécurité dont l'impact préoccupe à juste titre les élus. C'est pourquoi nombre de CLSPD ont repris la mise en œuvre ou créé des "observatoires" de la délinquance. Ces initiatives se présentent sous diverses formes, appliquent des méthodes plus ou moins perfectionnées selon les moyens dont elles disposent mais elles tendent toutes au même but : fournir des éléments d'orientation et d'évaluation de l'action à conduire. Un observatoire ne peut reposer que sur des collaborations bien établies et il est souvent l'une des premières expressions du partenariat des acteurs.

· Le besoin d'animation et de professionnalisme :

Dans le passé, même quand elle existait au-delà de l'exercice des pouvoirs de police du maire et des subventions à quelques associations, l'action locale contre l'insécurité et pour la prévention de la délinquance avait rarement une envergure exigeant des moyens humains d'animation et d'ingénierie très spécialisés, il apparaît maintenant que la préparation et la mise en œuvre de telles politiques nécessitent la plupart du temps des compétences particulières. 

Depuis quelques années on assiste à un fort développement des formations de chargés de mission prévention et sécurité et autres collaborateurs municipaux dans ce domaine. L'IHESI, organisme du ministère de la sécurité publique, des universités, des instituts d'études politiques ont mis en place des formations de haut niveau. De même des cabinets de consultants se sont spécialisés dans les questions de sécurité et en particulier de sécurité urbaine. Cette évolution naturelle répond progressivement aux besoins des collectivités locales et de leurs exécutifs. 

· La formation restreinte du CLSPD. Le dispositif des CLSPD ne saurait se réduire au conseil lui-même. Si tel était le cas et qu'en dehors de deux ou trois grandes réunions annuelles il n'y ait pas un suivi et une animation continus, il est probable que l'on retrouverait les mêmes faiblesses qu'avec les anciens conseils communaux de prévention de la délinquance [CCPD] dont un trop grand nombre a manqué d'efficacité. C'est pourquoi les conseils locaux ont mis en place comme le prévoit le décret une formation restreinte permanente. Composée d'un petit nombre de représentants des trois collèges elle se réunit fréquemment, le plus souvent mensuellement. Elle a pour mission de suivre les actions menées et en particulier celles qui ont été convenues dans le contrat local de sécurité. Elle peut aussi être, même dans des villes importantes, un organe opérationnel pilotant des actions décidées pour résoudre des problèmes d'actualité tels que, par exemple, des tensions survenant dans un quartier et qui exigent une réaction rapide et coordonnée entre des services de l'Etat et des services municipaux. 

En pratique le rôle confié à la formation restreinte est très variable d'un conseil à un autre selon les dispositions du règlement intérieur adopté par le conseil local en fonction des sensibilités locales, de l'engagement des acteurs, etc.

******

Bien que l'on manque encore de recul pour porter une appréciation complète sur les effets des changements introduits par la création des CLSPD on peut d'ores et déjà constater que ces instances de concertation et de coopération ont recentré au niveau le plus approprié, celui de la proximité locale, les responsabilités de l'animation de la prévention et de la lutte contre les formes de délinquance qui troublent la vie quotidienne des citoyens ans certains sites. Mais il n'y a ni remède miracle, ni de solution unique, l'action locale ne peut réussir qu'en ayant des animateurs et en s'inscrivant dans une action globale qui la soutient et qui met en cohérence l'action de tous avec le fonctionnement des institutions. Les CLSPD ont, par leur composition la capacité de mobiliser et de responsabiliser mais ils ne peuvent tout faire à eux seuls. L'un de leurs grands enjeux est la prévention de la délinquance juvénile qui est certainement l'un des principaux défis auquel les autorités locales ont à faire face. Cela suppose des "apprentissages", des évolutions de mentalité, une cohérence et un partage des mêmes valeurs à tous les niveaux, une justice sociale sans laquelle il n'y a pas de cohésion sociale, le respect de l'autorité institutionnelle…etc., Ce sont autant d'éléments difficiles à maîtriser dans une société composite parfois menacée par le repli communautaire. Mais la vie c'est d'abord la quotidienneté et c'est certainement dans le quotidien de la vie locale que l'on peut espérer aider les uns et les autres à apprendre à vivre ensemble en respectant son prochain comme cela est fort heureusement souvent le cas même dans des communes peu favorisées.

ANNEXE 1 : extraits du décret du 17 juillet 2002

Annexe 1-1 

Rôle de la conférence départementale de sécurité

Dispositif à vocation prioritairement opérationnelle, la conférence départementale de sécurité doit s'attacher à ce que les actions qu'elle impulse soient en permanence adaptées aux circonstances de temps et de lieu, aux évolutions de la délinquance et des manifestations de l'insécurité.


La conférence a pour missions prioritaires :

· la déclinaison territoriale des orientations décidées par le Gouvernement en matière de sécurité intérieure ;

· la détermination des orientations et la mise en œuvre cohérente de l'action des différents services pour améliorer la sécurité ;

· l'animation de la lutte contre les trafics et l'économie souterraine, c'est-à-dire le choix de cibles précises et les conditions d'engagement des différents services comme de l'appel au concours des groupes d'intervention régionaux ;

· le suivi des activités des différents conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance ;

· la tenue de tableaux de bord départementaux de l'activité des services de l'Etat et l'évaluation des résultats des actions engagées. 

· A ce sujet, il convient de préciser que des tableaux de bord spécifiques ont été fréquemment élaborés par les services de police et de gendarmerie ; les services de sécurité publique utilisent ainsi une batterie d'indicateurs d'activités et de résultats récemment mise en œuvre. Des instructions seront adressées ultérieurement sur les modalités d'harmonisation des tableaux de bord actuellement propres à chaque service.

La conférence établit le rapport annuel sur l'état de la délinquance, qui est adressé au conseil départemental de prévention. 

Annexe 1-2

 Rôle du conseil départemental de prévention

Il a un double rôle d'analyse et de proposition :

· il examine chaque année le rapport sur l'état de la délinquance dans le département, établi par la conférence départementale de sécurité ;

· il dresse chaque année un bilan de l'activité des conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance en matière de prévention ainsi que de celle des organismes et institutions oeuvrant dans ce domaine ;

· il fait toutes propositions qui apparaissent utiles, en matière de prévention, aux institutions publiques compétentes dans ce domaine ainsi qu'aux organismes privés concernés par ces questions ;

· La prévention de la réitération des actes délinquants doit à cet égard faire l'objet d'une attention toute particulière. Ainsi, le conseil départemental de prévention encourage-t-il les initiatives favorisant notamment la mise en œuvre des travaux d'intérêt général ;

· Par ailleurs, il encourage tout projet permettant d'améliorer l'accueil et le suivi des victimes ;

· Le préfet et le procureur de la République doivent informer deux fois par an le conseil départemental de prévention des activités et des travaux conduits par la conférence départementale de sécurité définie à l'article 14 du décret et évoquée au IV de la présente circulaire. Ils peuvent à cette occasion se faire assister par les chefs de services concernés.

ANNEXE 1-3

Rôle du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance


Le conseil constitue l'instance de réflexion et d'élaboration des stratégies coordonnées de lutte contre la délinquance, au service de laquelle doivent se mobiliser les institutions et organismes publics et privés concernés, dans le respect des prérogatives de chacun.


Il favorise l'échange d'informations concernant les attentes de la population. Il les exprime en tenant compte de la spécificité de chacun des quartiers ou des secteurs géographiques qui composent son ressort territorial.


Au titre de la prévention de la délinquance, le conseil dresse le constat des actions de prévention existantes et définit des objectifs et actions coordonnés, dont il suit l'exécution.


Il lui appartient également d'encourager les initiatives en matière de prévention et d'aide aux victimes et la mobilisation des moyens nécessaires à la mise en œuvre des mesures alternatives aux poursuites et à l'incarcération, ainsi que des mesures sociales, sanitaires et d'insertion favorisant la prévention de la récidive.

ANNEXE 2

Etude statistique sur les conseils locaux 

de sécurité et de prévention 

de la délinquance  

Ce document est consultable sur le site internet :

www.cls.interieur.gouv.fr
(Rubrique CLSPD)
N.B. Cette étude publiée en juin porte sur 377 CLSPD. Une nouvelle édition portant sur 535 CLSPD sera publiée à la fin du mois d'octobre 2003.

